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__ DÉCHÉANCE. — FAILLITE. — OUVERTURE. 

^VASCES'— CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. — ÉTRANGER. 

;Hcation d'un arrêt sans prot» stations ni réserves, 

^'Vuenoa-rectvable le pourvoi en lassation forme con-

l même arrêt par la partie qui l'a faite, lorsque la 

parce 

(ton.. 

cette faillite, et celies qui lui avaient été postérieures. Il a 

clos le compte de Boussignore et Pellegrino au 6 mai 

1819 , date de ce jugement, rejetant a n.si toutes les créan-

ces postérieures ; mais i! a admis les créances résultant 

des opérations faites dans l'intervalle entre le jugement 

de faillite et le jour où on en avait fait remonter l'ouver-

ture (novembre 1817), et cela, attendu la bonne foi des 

sieurs Pellegrino et Boussignore. Sur les sommes admises, 

il a déduit 109,000 fr., en considérant comme un paie-

ment l'hypothèque sur l'immeuble situé en Italie, et en re-

« oui elle a été faite s'est également pourvue : 

faire admettre dans une faillite des créances résul-

,J, Avances faites au failli, à une date postérieure a celle 

Zhaernent déclaratif de la faillite, alors qu'il y avait 

Sfclité , à raison des distances , d'avoir lors des ver-

Mens, connaissance de ce jugement? (Oui.) 

Ltcrknàer étranger, qui a une hypothèque sur un im-

mole du. failli, situé à l'étranger , peut-il être prive du 

droit de prendre part à la masse mobilière tant quilna 

fu discuté cet immeuble! (Non.) 

le art. 540eto41 duCode de commerce qui reconnaissent ce 

droit à tout créancier hypothécaire et prononcent tasu-

brogaàon légale de la masse,pour ce qui lui est ainsi payé, 

penvtnl-ils recevoir une modification pour ce cas; et peut-

on imposer au créancier l'obligation de faire vendre l'im-

mbte dans un certain délai, sous peine de perdre une 

partie de sapart dans la masse mobilière ? (Non.) 

Mies sont les principales questions qu'a présentées 

l'importante affaire qui a été jugée par la Cour de cassa-

lion, le 15 mai, entre les administrateurs de la faillite 

Mleftnn > etBoossignore et les syndics de celle de Bels. ^ 

En 1810, celui ci soumissionna le service des convois 

militaires de l'armée française dans le royaume d'Italie. 

Bit ce service jusqu'en 1815. Il fut alors obligé de le 

suspendre. Ce furent les communes italiennes où se trou-

ait l'armée, qui l'effectuèrent à sa place. 

Arrivèrent les déssstresde 1814 et 1815 et les traités 
Je paix qui en furent la conséquence. 

En 1817 , les communes italiennes réclamèrent du gou-

vernement français la liquidation des fournitures qu'elles 

«aient faites ; Bels obtint alors de ce gouvernement 

l'autorisation d'aller opérer le rachat des bons des com-

mines et de les présenter à la liquidation comme les au-

tres dépenses de son service. Il se rendit en Italie après 

sètre associé un capitaliste nommé Henry. Des retraits 

Mrobreux furent opérés dans la Lombardie autrichien-

"f .et les pièces dont ils se composaient furent déposées 

* le consul de France pour être adressées au ministère 

«la guerre ; mais le gouvernement lombard s'opposa au 

'Part de ces pièces et même à celui de Bels ou de ses 

W jusqu'à ce qu'il eût désintéressé toutes les autres 

Omîmes qui avaient encore fait des fournitures. Da là 
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Les administrateurs judiciaires de la masse des créan-

ciers Pellegrino et Boussignore tombés en faillite interje-

tèrent appel de ce jugement à la Cour royale de Pans. 

Cette Cour a statué le 16 juillet 1831, de la manière sui-
vante : 

Elle a reconnu l 'existence d'un privilège en faveur d&la 

maison Pellegrino et Boussignore. pour les sommes que 

cette maison avait avancées à Bels, afin d'effectuer le re-

trait des bons de fournitures; et sur la déduction des 

100,000 fr. elle a reconnu que les art. 540 et 541 étaient 

applicables puisqu 'ils ne faisaient aucune distinction; mais 

pour l'exécution de la subrogation au profit des créanciers 

chirographaires ,'la Cour a ordonné que, sur les sommes 

à prélever par les administrateurs Pellegrino et Bous-

signore, .à titre de prv'dége, 100,000 fr. resteraient dépo-

sés à la caisse des consignions, à la charge par iesdits 

administrateurs de just fier aux syndics Bels, dans le dé-

lai d 'une année, du résultat de leurs diligences afin d'être 

payés sur le prix desimmeubleshypothéquésà leur créan-

ce "pour ladite somme del 00,000 f.; que s'ils étaient payés 

en tout ou en partie par suite de leur hypothèque de cette 

somme, celle déposée retournerait en tout ou en partie à 

la masse chirogrspbaire , et que si aucune justification 

n'était faite par eux. la mases chirographaire resterait en 

possession desî00,000rr. 

La Cour royale a ensuite oonfimé à peu de chose près, 

les autres dispositions du jugement de première instance. 

Les administrateurs Pellegriiîto et Boussignore et les 

syndics Bels ont attaqué cet arrêt. Les uns et les autres 

se sont fondés sur plusieurs moyens que l'arrêt fait suffi-

samment connaître. Le pourvoi des premiers a été soute 

nu par M" Petit Degatines, celui. des seconds par M" Bé 

guin Billecocq. Après le rapport de M. le conseiller Faure, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-générai 

Laplagne-Barris, la Cour, après un long délibéré, a ren-
du l'arrêt, suivant : 

Attendu la connexité, joint les deux pourvois , et statuant , 
d 'abord, sur celui des administrateurs judiciaire» Pellegrino et 
Boussignore ; 

En ce qui touche la fin de non recevoir 
Attendu qu'il est de principe qne la signification d'un juge-

ment on arrêt faite sans protestation ni réserve emporie ac-
quiescement à ce jugement ou arrêt, et rend la partie qui l'a si 
gnifié non redevable à l'attaquer ; 

Mais attendu qu'un semblable acquiescement n'est définitif 
e! irrévocable, qu'autant qu'il a été accepté par l 'autre partie , 
ce qui n'existe pas lorsque cette partie a attaqué elle-même le-
dit jugement ou arrêt; qu'alors l'acquiescement doit être con-
sidéré comme non avenu; 

Attendu, dans l'espèce, que si après avoir signifié l'arrêt du 
46 juillet 1831, sans protestations ni réserves, les sieurs Pelle-
grino et Bous.<igno e l'ont, ensuite , déféré à la censure de la 
Cour, les syndics Bels ont. également dirigé contre le niême 
arrêt un recours en cassation, et que, dès-lors, ils ne sont pas 
fondés dans leur exception; 

Rejette la fin de non recevoir; 
Au fond : 

Sur le raoviin résultant de la violation des articles 442 et 
447 du Gode de commerce , 

Attendu que loin d'avoir violé ces articles , la Cour royale 
s'est au contraire exactement conformée aux dispositions qu'ils 
renferment, en admettant an passif de la faillite les paiemens 
faits antérieurement au 6 mai 481!), jour où a été rendu le ju-
gement déclaratif de ladite faillite, et en en rejetant tous les 
paiemens effectués après ledit jour; 

Sur le moyen tiré de la violation des articles 2092 , 2095, 
2447, 2452 du Code civil, des principes en matière d'impuia-
tion de paiemens, ainsi que de la fausse application des articles 
540 et 351 du Code de commerce. 

Vu Iesdits articles et l'art. 2102, § 5 , 

Attendu que suivant les art. 2092 et 2095, les biens tant im-
mobiliers que mobiliers du débiteur sont le gage de ses créan-
ciers ; 

Attendu que la subrogation admis'e par les art. 540 et sm-
vans du Code de commerce en faveur de la masse chirogra-
phaire pour le cas où un créancier hypothécaire a pris part à 
une distribution de deniers mobiliers, a été introduite dans 
l'intérêt du commerce ; que ces articles n'admettent aucune 
distinction ; qu'ils sont d'une app ication générale; 

Que c 'est contrairement à leurs dispositions que la Conr 
royale a ordonné, en -vue de ladite subrogation, qu'une somme 
de 400,000 fr. resterait déposée jusqu'à ce que les administra-
teurs Pellegrino et Boussignore, créanciers hypothécaires , à 
qui ladite somme a été déclarée appartenir par privilège, aient 
fait les diligences nécessaires pour recouvrer leur créance hy-
pothécaire, et cela, sous le prétexte que l 'immeuble hypothé-
qué à ladite créance est situé en pays étranger, et que la su-
brogation prescrite par les articles 540 et 544 pouvait devenir 
inefficace ; 

Attendu que ce qui précède rend inutile l'examen du moyen 
per lequel les syndics Bels appuient lei r pourvoi , et qu'ils ti-
rent d'une violation des mêmes articles 540 et 544; que dè -lors 
ledit moy<-n doit être écarte; 

Attendu, qu'indépendamment des infractions ci-dessus si-
gnalées , la Cour royale a encore méconnu les principes en 

matière d'hypothèque conventionnelle, et viole l'article 2102, 
§ 5, en ordonnant que ce qui serait recouvré p.rr suite ds la 
discussion de l'immeuble hypothéqué pour >ûreté d'un cau-

tionnement étranger à la Créance des bons de fournitures serait 

imputé sur la créance relative à ces bous reconnu* par elle p i-

vilegiés comme résultant de fonds avancés pour la conserva-
tion de la chose ; 

Casse quant à ce, etc. 

COUR BOYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 11 /!ii//eî 1835. 

Le privilège des héritiers doit-il être inscrit dans les soixante 

jours de l'adjudication sur licitation, et non dans les 

soixante jours de l'acte ultérieur du partage de la suc-

c s-.ion, sous peine de dégénérer en simple hypothèque? 
(Oui.) 

Ainsi jugé par arrêt de la 3
e
 chambre de la Cour rendu 

le 1 1 juillet 1835, plaidans, M" Duverdit pour le sieur 

Maître, appelant, et M
e
 pour les veuve et hé-

tiers Maurice, sur les conclusions conformes de M. Pe-
court, avocat-général. 

La Cour, faisant droit sur les appels principal et inci-

dent interjetés par Maître et les veuve et héritiers Mau-

rice (1), du jugement du Tribunal civil de la Seins : consi-

dérant que les premiers juges ont omis de statuer sur le 

chef de demande de Maître, relatif à sa collocatiem ; met 

l'appellation et le jugement dont est appel an néant sur ce 

chef ; émendant, et statuant par jugement nouveau, con-

sidérant que Maître , subrogé aux droits des héritiers de 

la dame de Cortet par l'effet de la délégation à lui con-

sentie , devait , pour conserver son privilège, conformé-

ment à l'article 2109 du Code civil, prendre inscription 

dans les soixante jours de l'adjudication sur licitation ; 

que Maître n'a pas pris inscription dans ce délai, et que , 

par conséquent, son privilège est dégénéré en simple hy-

pothèque ; réforme en ce point le règlement provisoire, 

ordonne que les veuve et héritiers Maurice seront collo-

qués antérieurement à Maître dans l'ordre du prix de la 
maison en question, etc. 

On peut voir dans notre Numéro du 5 avril 1833 un 

arrêt de la même chambre qui a jugé la question dans le 

même sens sur les savantes plaidoiries de M
es

 Dupin et 

Delangle qui ont été analysées avec exactitude. 

Il s'agissait dans cette affaira d'une veuve commune 

qui , adjudicataire de l'immeuble commun, avait, après 

le délai de 60 jours depuis son adjudication sans inscrip-

tion prise de la part de ses enfans, mais avant la liquida-

tion de la succession, constitué une hypothèque au profit, 
d'un tiers sur l'immeuble par elle acquis. 

Les enfans avaient pris inscription dans les 60 jours du 

partage et prétendaient être colloques avant le tiers • mais 

le Tribunal de la Seine, par un jugement fertement moti-

vé que la Cour avait adopté et que nous avons transcrit 
en entier, avait rejeté la prétention des enfans. 

Dans l'espèce jugée par l'arrêt que nous rapportons 

Maître, créancier du sieur Cœuillier sous le cautionne-

ment de la dame de Cartel, sa tante, avait obtenu des hé-

ritiers de celle-ci une délégation sur le prix d'une maison 

rue de La Harpe, dont Cœuillier , son débiteur s'était 

rendu adjudicataire avee quelques-uns de ses cj-héri-
tiers. 

Cette délégation lui avait été faite par l'acte de liqui-

dation et partage, et ce n'avait été que dans les soixante 
jours de cet acte qu'il avait pris inscription. 

Mais antérieurement, le sieur Maurice, créancier de 
Cœuillier seul, avait pris inscription sur la maison oar fui 

acquise : et la question était de savoir si cette inscription 

dev.tit être primée parcellede Maître, bien.c
f
ue postérieure 

en date , mais comme participant à la fois du privilépe de 

vendeur, et de celui de cohéritier, créé par l'art 2109 
du Code civil. 

D'après la jurisprudence de la Cour , Maître aurait dû 

sans attendre la délégation à lui consentie par l'acte den^r-

tage, et dans les soixante jours de l'adjudication faite à 

Cœudher et autres prendre inscription du chef des héri-

tiers de ladamedeCortetdevenussesdébiteurs par ledécès 
de cette dernière, dans les termes de l'art. 2109 Avis aux 
cessionnatres de droits de cohéritiers. 

(4) L'.poel incident des.veuve et héritiers Maurice avait été 

nécessité par une circonstance assez bizarre; le greffier avait 

étourdi ',.. ,T'Uf dU jugement! Voil
* ™ greffier £ 



JUSTICtt i l\ LU I NHL LE -

COUR D'ASSISES DE LAK1ÉGE (Foix). 

( Présidenee de M. Gaze, conseiller à 1« Cour royale de Tou-
louse.) 

Empoisonnement. — Victime octogénaire. — Trois accusés. 

L'affaire la plus grave de la session était sans contredit 

celle des mariés Calmont et de P<erre Soulet. Les débats 

ont duré deux jours. Ils se sont terminés par l'acquitte-

ment de Soulet et la condamnation des mariés Calmont 

aux travaux forcés à perpétuité. La conservation d'un hé-

ritage de 600 fr. au plus aurait été la cause du crime. Et 

sur qui l'aurait-on commis? sur une femme de 80 ans, 

rongée par un cancer et presque aux portes du tom-

beau. 

Rose Dumas , dit l ac* usation , épouse de Pierre Sou-

let , était parvenue à sa 80e année , non sans éprouver les 

infirmités de son âge. Son état maladif réclamait des soins 

que son mari lui refusait impitoyablement. Privée de tout 

secours, Rose Dumas croupissait dans son lit; pouitant 

son corps résistait encore et paraissait vouloir long-temps 

résister aux efforts de la maladie ; un mois avant e.a mort, 

elle fil venir auprès d'elle sa nièce , Rose Jalabert , épouse 

de François Calmont, et bientôt après, soit qu'elle fût 

vaincue par des obsessions, soit qu'elle espérât s'attacher 

ses parens par ses bienfaits, dictant ses dernières volontés, 

elle donna à sa nièce la propriété de ses bitns et en légua 

l'usufruit à Pierre Soulet, son mari. Depuis ce jour, Sou-

let et les époux Calmont manifestèrent 1 impatience de 

voir Rose Dumas descendre au tombeau. « C'est bien 

fort , disait Soulet , ma femme ne mourra pas cette année 

ei je suis sans bois. » Il me tarde , disait Rose Jalabert, 

que ma tante sorie de l'état où elle est, d'une façon ou 

d'une autre. » Ce langage et certaines révélations annon-

cèrent le triste soi t réservé à Rose Dumas. L'avant-veille 

de sa mort , le bruit de son empoisonnement courut dans 

la commune de Trémoulet qu'elle habitait. Rose Dumas, 

disaient les uns, n'est pas morte quoiqu'on lui ait fuit ava-

ler de l'arsenic. Demain , disaient les autres , vous enten-

drez sonner les cloches pour Rose Dumas, à laquelle on 

a donné quatre sous d'arsenic que François Calmont est 

allé chercher. Le même jour, le témoin Monnayant mani-

festé l'intention de s'en retourner chez lui , Calmont lui 

dit : € Tu ferais bien de rester pour m'aider a enterrer 

ma tante. » Le témoin étonné s'écria : i Elle est donc 

morte? Non , répondit Calmont; . mais eile ne peut tarder 

de mourir. » Cette sinistre prophétie ne tarda pas à s'ac-

complir. Rose Dumas expira le 10 mars 1835. La cla-

meur publique imputa cette mort à Soulet et anx époux 

Calmont. L'autorité judiciaire se transporta sur les lieux ; 

elle fit procéder à l'autopsie cadavérique et à l'analyse 

chimique des matières contenues dans l'estomac. Les 

hommes de l 'art reconnurent la pi ésence de l'arsenic. 

Rose Dumas était morte empoisonnée. Mais qui a pu 

commettre le crime ? Ceux qui entouraient la défunte; ce 

sont les accusés que sa mort devait enrichir. Nul autre 

qu'eux ne peut être soupçonné d'avoir attenté aux jours 

de Rose Dumas. Se serait-elle empoisonnée elle-même ? 

Supposition absurde, puisqu'aucune de ses paroles n'avait 

annoncé un tel dessein , et que dans son état , il lui était 

impossible de se procurer du poison. Les circonstances 

diverses qui ont précédé ou accompagné la mor t de Rose 

Dumas ne laissent aucun doute sur la culpabilité des 

accusés. Aussi combien se montraient-ils inquiets des in-

vest gîtions de la justice! François Calmont, embarrassé 

du cfdavre , pressait le moment de la sépulture, sa femme 

troublée, disait à ceux qu'elle rencontrait : « On prétend 

que ma tante est morte empoisonnée. Pourtant je n'en sais 

nen, et je ne risque rien parce que je n'ai rien fait. » Mais 

quelle est la part d'action que chaque accusé a prise dans 

l'exécution du crime? La vérité est révélée par le fils Cal-

mont que ses rapports intimes avec les accusés éloignent 

des débats , mais dont le langage a élé reproduit par ceux 

qui l'ont entendu. Mon père, disait cet enfant à une fille 

de son âge, ne L'a point fait , mais la mcnïne (;>ar ce mot , 

il désignait Rose Jalabert , sa marâtre) , ajoutant que cette 

denrère avait d.t à son père : Je mi ai tout donné , main-

tenant tu seras content. Et que celui-ci avait répliqué:// 

nous en arrivera quelque malheur. Docile à la leçon qu'on 

lui a tardivement apprise , cet enfant retracte cet aveu, et 

l'on comprend pourquoi. A nsi regardons Rose Jalabert 

comme le prin ipal auteur du crime, et les deux autres 

corn ne ses complices , car sans leur assistance l'empoi-

sonnement n'aurait pas eu lieu , etc. 
Tel a été à p< u près le langage de l'accusation auquel 

le. talent de M.Dénai, procureur du Roi, venait prêter 

Me nouvelle force. 
Les mariés Calmont avaient confié leur défense a W 

Bruneau. H eût été difficile de la remettre en meilleures 

mains Pendant une plaidoirie de quatre h ures, à la-

auelle' l'auditoire pi était une religieuse attention, l'avo-

cu a combattu avec énerg e les charges d, verses présen-

tées par te ministère public. Apiès s^n discours , tout le 

monde s'attendait à un acquittement. ...... 

M" ioffrès a pris ensuite la parole dans I intérêt de 

Siulei • nuis lt plaidoirie de son collègue avait singuliè-

rement abrégé sa tâche. Aussi a-t-ii cru devo.r se borner 

à quelques lumineuses observations. 
A quatre heures, MU. les .jurés entrent dans la salle 

de leurs délibérations. Ils en ressortenl à six heures. Leur-

réponse est affirmative quant aux mariés Calmont et né-

pitive pour Soulet. NJUS avons indiqué plus haut, la 

condamnation. Toutefois notre qualité du narrateur nous 

obib'e à dire que la peine prononcée contre Rose Jalabert 

a paru bien sévère. Celte femme était plus malheureuse 

que coupable Ou s'apitoyait généralement sur sa desti-

née et M vl. les jurés de la cause ont immédiatement si-

»né une demande en grâce et en commutation de peiqe, 

1 405* 

C'est pour la première fois que M. le conseiller Caze 

venait présider les assises de l'Ariège. Toat ce que l'on 

peut dire de ce jeune magistral, sans blesser sa modestie, 

c'est qu'il a su , dans ses délicates fonctions, unir la faci-

lité de l'orateur à l'impartialité de l'homme juste. 

TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNELLE DE 

SAINT-LO. (Manche ) 

Audence du 21 août. 

Le prêtre, qui accorde les cérémonies religieuses à une per-

sonne aécedée jait-il inhumer dans le Sens de l art. 558 du 

Code pénal, cl est-il passible d, s peines portées par cet 

article , s'il ne représente la permission de l'autorité mu-

nicipale, ou s il s'écarte des conditions de lieu qu'elle a in-

sérées dans sa permission! 

Ces questions graves ont été agitées dans la cause sui-

vante : 

Dans la commune de Dangis (Manche) , il existe deux 

églises ; l'une, publique et de piem exercice, appartient à 

la commune en général ; l'autre, située au village de Pont-

Brocard, était, avant la révolution de 89, une comman-

derie de Malte : elle fut vendue nationalement avec le c-

metière qui en dépendait. Une certaine quanuté d'habt-

tans da village de Pont-Brocard l'achetèrent en commun 

dans l'inienuon de la rendre au culte. Effectivement ils ne 

lardèrent pas à obtenir de l'évëque diocésain la nomina-

tion d'un desservant. L'église fut restaurée et ornée , et 

les habitans se cotisèrent pour (aire au desservant un sup-

plément de traitement. Les choses furent a nsi sans récla-

mation pendant longues années ; plusieurs desservans se 

succédèrent. 

Le cure de Dangis ne voyait pas avec plaisir la notable 

brèche que faisait à son casuel cette église rivale : mais ce 
qui combla la mesure, c 'est que Poni- Brocard , qui déjà 

enlevait à Dangis les trois quarts de ses fidèles, et laissait 

souvent son curé comme saint Jean prêcher dans le dé-

sert , s'est avise de faire encore agrandir son église. Inde 

mali labes. C rtains notables du lieu ont prétendu que 

l'église de Pont-Brocard n était qu'une chapelle privée. 

L'autorité supérieure a été émue de leurs plaintes, et le 

préfet a donné l'ordre au maire de s'opposer à toute es-

pèce d inhumation dans le cimetière de Pont-Brocard. 

Le 20 juillet , une DUe Hélie décède à Pont - Bro-

card. Le maire de Dang s délivre le permis d'inhumer, 

avec la modification suivante : Autorisons l inhumation 

dans le cimetière de Dangis seulement, La famille ne tient 

aucun compte de la condition. M. le curé de Pont-Brocard 

affirme qu il n'a pas lu le permis, qu'il supposait sembla-

ble à tous les autres , et l'inhumation a lieu dans le cime-

tière de Pont-Brocard. 

De la dénonciation, et le 14 août citation de M. l'abbé 

Leroux en police correctionnelle, pour infraction aux lois 

et décrets sur les inhumations. 

Me Labrayene, avocat du prévenu, après avoir rappelé 

les faits ci-dessus, soutient en point de droit que l'art. 358 

du Code pénal n'est point applicable au prêtre. < Lors de 

la grande révolution de 89, dit-il, on sentit la nécessité de 

ce plus confondre le pouvoir temporel et le pouvoir spiri-

tuel. Les lois de 1790 et 1791 proclamèrent cette grande 

distinction ; elles créèrent les officiers de 1 état civil, et leur 

attribuèrent les actes de l'état civil, la constatation des 

naissances, des mariages, des décès , ce qui entraînait la 

pul.ee et la surveillance des inhumations.Dans les premiers 

temps , des empiétemens pouvaient être à craindre ; le lé-

gislateur devait donc proclamer hautement sa volonté. La 
loi du 10 germinal an X, posiérieure au concordat, dé-

clara qu'aucun mariage ecclésiastique ne serait lélebré 

que sur le vu d'un certificat de l'ofticier civil, constatant 

que la célébration civile avait précédé. Le décret du 14 

thermidor an XIII, art. 1 er , s'occupa des inhumations, et 

dans l'énutiiérauou des personnes auxquelles il défend de 

procéder ou coopérer à une inhumation sans la permis-

sion du pouvoir civil, il comprend nominativement les mi-

nistres du cuite : mais ces décrets ne prononcent aucune 

peine. 

» Telle fut la législation jusqu'au Code pénal de 1810. 

» L'article 358 a pour objet de punir les inhumations 

illégalement faites : mais est-d conçu dans les mêmes ter-

mes que le décret de l 'an XIII ? s'apphque-t-il au prêtre? 

Il dit bien: toute personne, ce qui est général, mais il ajoute: 

qui aura fait inhumer ; or, le prêtre ne fait pas inhumer, il 

n 'accorde^que des pr.ères ; il appelle le pardon et l oubli 

du Dieu de misérico de sur le du étien qui n'est plus. De 
cette eau lustrale qui purifia à son berceau la souillure 

originelle, il bénit sa cendre et sa dern èredetneore ; mais 

il n inhume pas. L inhumation est 1 œuvre matérielle et 

principale, la cérémonie religieuse n'est que l'accessoire : 

il ne peut y avoir de cérémonie religieuse d'enterrement 

sans une inhumation réelle ; il peut y avoir, et il y a lotis 

les jours inhumation réelle sans accompagnement du 

prêtre, sans les prières de l'église : c'est la famille du dé-

funt qui fait inhumer; et ici I on poursuit le prêtre parce 

qu'il a chante la liturgie; il faut aussi poursuivre et le 

chantre et les porteurs, et sonneurs et fossoyeurs, car ils 

ont aussi contribué à leur manière à l'iniiumation. 

» Cette question s'est déjà présentée le 27 février 1852 

devant la Cour de cassation, sur un pourvoi contre un ar-

rêt de la Cour royale de Grenoble; M. le procureur-géné-

ral Dupm portait" la parole et soutenait l'application de 

l'article 558 du C .de. L» Cour, maigre ses conclu-

sions, décida formellement qu il n'était' |;omt appl.cable 

au prêtre; et que la Cour royale de Grenoble avait par-

faitement jugé en ce point. Toutefois elle décida eu même 

temps, que si le décret de 1 an XIII ne protionçnt aucune 

pairie contre les iiifraetons à ses dispositions .1 fallait en 

ihercherla sanction dans les art. 6t>5 et 606 combinés 

du Code du 3 brumaire an IV, apphcaWesà toutes les con-

traventions de police qui ne sont pas punies de peines spé -

Ciales.|» 
Mc Labrayerie s'élève avec force contre cette doctrine 
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XH( est abrogé par le ffîjj* «• dec
ret

 , 

réglée par ses dispositions • nu 'il ô "
 que

 •» mai^
 r

* 

spécial sur les infractions aL-fii*** »" J> S 
qu il est impossible d'aller cherche*" l'f

 mhu
n>2n ph* 

des regleui-ns antérieurs. «autres jjgjjjj et 

. « Ce mfèx > dit-*, n'aurait n
as

 »„ te . 
cite avaient réfléchi au scandale et a" l V «en

x
 q

ui
 « 

rattache. Certes nous nesonir^s ",!
8
^

06
 "'"n pi I

0
*.»». 

but mettre la lumière sou,
 te
Kt^J*0* M * 

ligiou exige que I on taise les fa l. ' i*l ('ue '''mL,? ,^' 
adoptons les 'parole, de l 'apôfre pZt ^S'''--
omnes argue nt et eœteri timorem fi P£esftïW«îï! 

Ïretr^iW^ 

ge profondément. Il y a bî.pà 

precès, s 'il en .sortait une condamn
ati
,^

 S
f.

ail
 W^ffl 

meuèrede Pont-Brocard : ainsi ce champ 
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leursT affections les plus inû^P^Bn^^lî 

meiière, une chaîne non interrompue de nie™ f" à wn£ 
rend cher et précieux, et ce seniJent^eKT,*8"'» H 
fet de la ci «lisation: l'histoire des anciens temn, U 'ement 

de no>,jours, nous nnntre le sauvage fbroé Xh50l? ,Be «lin 
lieux qu'il htbita, pleurer sur la ton b- de ses nt. adoaner h 
émigrations emporter avec lui leurs ossemecs .1 ' W *"*■** 

M" Labrayerie soutient ensuite subsidiaire™,,, 

le cas ou l 'art. 358 serait applicable au !ti 

n existerait pas , car il y a autorisation d ,nh„nl. ,
delit 

vrai qu elle contient cette restriction: dans ? 

Dangis, e que le prévenu a inhumé ailleurs Vil , * 

c est un délit tout différent, il y a eu mhn JtioHft 
heu autre que celui consacré par l'autorité locale "° 
le poursuive, M. I abbé Leroux ne sera point Lï? 
de se justifier. Mais le délit pnuwuivT̂ Sï 
1 inhumation sans autorisation, c'est-à-dire sans SnZ 
ment préalable de l'autorité, il n'y a pas eu délit IIIT 
tome a été prévenue et a donné son autorisation 

Apres des répliques fort animées, le Tribunal a rm. 

nu le délit constant en fait et en droit; msis admettant 

circonstances atténuantes, il a, par application des a u 

ooSel 463 du Code pénal, condamné le prévenu i v 
d amende et aux frais. • 

M. l'abbé Leroux a frappé ce jugement d'appel « 

quoiqu il arrive, il est à croire que Sa Cour de tassa4 

sera appelée encore une fois à décider la question 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PONTARLIER 
(Doubs.) 

Audience du 25 juillet. 

PROCÈS DE CONTREFAÇONS BEIGES. 

Les auteurs et surtout les libraires français, se plai-
gnent depuis long -temps et avec raison du tort que leur 

causent les innombrables contrefaçons que la presse bêta 

livre chaque jour à l'étude ou à la curiosité des lecteurs 

étrangers. 

Quelque grand qu'il soit , le mal ne serait pas aussi 

grave pour la librairie nationale , si une assez grande 

quantité des ouvrages ainsi contrefaits n'entrait pas m 

contrebande dans le royaume. 

En vain les Tribunaux ont sévi contre les introducteurs 

et les débitans , l'appât du gain est trop fort pour MU e 

personne : c'est ce qui vient d'être malheitieusertieol 

prouvé par l'affaire qui s'est débattue devant notre Tribu-

nal jugeant correctionnellemeni. 

Un nommé Jacques Verdier fut sais : , par les proposes 

des douanes, porteur d'un balloi renfermant lov2 volumes 

de divers formais , et dont la plus grande partie, pour ne 
pas dire le tout, était la reproduction d'ouvrages d'auteur» 

français plus ou moins célèbres , ouvrages contrefaits ea 

Belgique. 

L'administration des douanes, argumentant des so-

cles 38, 4L U et 44 de la loi de 1816 , et de celle du ^ 

mars 1817 , demandait que les ouvrages saisis li-

sent confisqués à son profit , pour en disposer conforme* 

ment à la loi. 

De plus , comme le ministère public intentait 
ment une action contre le prévenu , en vertu des art..4-» 

et suivans du Code pénai , l'administration 

intervint au procès comme partie civile. 

Plusieurs questions assez graves devaient être i 

par le jugement. M 

D'abord le m nistère publ c ne poursuivant 

ternie portée à la propriété littéraire, l'intervention ^ ^ 

douane était au moins cwhtéstàtle ; et comme P
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les lois de douanes? 
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Le Tribunal a rendu le jugement suivant - ^ ^ 
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 des marchandises saisies; 

* Y'' èrvention formée par l'adminislraùon des douanes 

- hle et bien fondée, du moius en ce qui concerne la 

* nndu prévenu à 500 fr. d'amende, et la peine de 

'
ridW

 iiement et à la conli-cation des trois volumes in-8°, 

■'^Tdeo* exemplaires du Nouveau Vocabulaire de l'Aca-
et un exemplaire du Dictionnaire gèograplii-

""' 'iaâien et de deux volumes in-18 , formant deux 
l
''''l;,àuhanv£ldArcliitecivre,r,\m haut rappelé, et 

1!
ti Tntrefaçon n'est pas suffisamment établie aux yeux du 

" nul- que nonobstant l'art. 565 du Code d'muruciiou 

"5 ,| peut être appliqué deux peiues au prévenu , 

•, va d'une part contravention aux lois des douants, 

^imwrtalion frauduleuse en France de livres , pour partie 

» 1 1 des droits pouvaient et devaient être acquittés au 

fTati des douanes ; puisqu'il y a d'autre part délit spécial 

il réduction d'ouvrage contrefait , délit puni par des peines 

'
f
„„iaires seulement, et pur la confiscation , (art. 42o et smv. 

kndepénal); qu'en etï.t, l'art. 565 n'est pas applicable 

" 'il
 s
>it de peines en matière correctionnelle, et lors sur-

îout uue l'une des deux peines est pécuniaire et non corporelle, 

arrêts de la Cour de cassation du 15 octobre 1815 , du 0 sep-

ien.brel82C et du 14 novembre 1 852 .) 

Attendu qu'il résulte rie l'esprit et du texte même des art. 41 

Ut U ou décret du 5 février 1810 sur la librairie, et 429 du 

Èode (éiial, que la confiscation des ouvrages contre fais s est 

prononcée dans l'intéi êt des auteurs ou des propriétaires de ces 
«niâmes; qu'ainsi l'administration des douanes est mal fondée 

te sa prétention de faire ordonner, à son profit, la confisea-

liii des ouvrages contrefaits; que d'ailleurs, cette confiscation 

prononcée à son profit, aurait pour résultat la vente des livres 

m, à charge de réexportation ; que cette vente occasionnant 

iremise dans le commerce desdits livres, préjudicierait évi-

taient aux propriétaires de» seules éditions autorisées, puis-

H'ils vendraient moins de ces derniers à l'étranger qui jouirait 

; !>i d'éditions contrefaites; que ié but de lk iol 

le contrefaçons rendue dans l'intérêt seul des auteurs et de 

An concessionnaires , ne serait donc pas atteint ; que c'est 

- ri vainement que l'administration des douanes cherche à jus-

M la confiscation à son profit, par cela seul que la saisie a été 

• e «r la frontière , et non à l'intérieur, pur ses employés ; 

itntffd, d'après l'art. 15 du décret du 5 février 1810, l 'on 

Mti|0t le délit dont il s'agit peut è^re constaté par les prépo-

b&t ttmmies nnur I* s livres venant de l'étranger ; et eepen-

Wit les art. 41 § 7. et 42 de la même loi ne prononcent pas 

;"itis la confiscation au profit des auteurs ou éditeurs; que 

■ <M27 du Code pénal applique la peine contre l'introduc-

P*f;el l'on voit que , sans s'occuper de savoir si c'est parla 

Sunce des préposés des douanes, ou de tous autres fonction-
| "M 'iue l'introducteur a été surpris, le législateur ajoute 

<
rl

-i29), que le produit des contre façons sera remis an pro-

mue; que d'après toutes ces raisons, il est donc juste de 

■pousser la prétention élevée par l'administration des douane»; 

All'ndii que la nouvelle loi sur la contrainte par corps, en 
Ni) 17 avril 1852, a eu principalement pour objet d'adou-
11
 isueur des lois précédentes', d'après lesquelles lescon-

' :™«a des amendes pouvaient être retenus indéfiniment en 
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 qu'ils ne justifiaient pas de leur insolvabilité abso-
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 du Code penai) ; que celte nouvelle loi. dans ses 
relative.-, à la contrainte en matière correctionnelle, 

t'tlè ' Tribunaux, par son art. 40, lorsque l'amende 
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 ''emprisonnement, pendant le temps fixé par le 

1"'le condamne, il doit être mis immédiat' iu-nl en 
hwd»!^

ue
 peut être retenu, comme U orétend l'administra-

'Cte8 ' '«^fioiinent. 
k^bilité absolue; 

et jusqu'à la justification de 

, que si "le sy tème de i'adir.inis-

• [,C f ê «accueilli, il en nsullerait que l'art. 40 se-
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 que Vm
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 Code peoal ( brogé p T la loi de 
' ; y* 'ela est nus en note dans l 
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que le terme nxé pour la durée de la contrainte étant expiré , 

le débiteur ne peut plus être retenu, et que tel est le vrai sens 

de 1 art. 40 de la loi ( Voir une dissertation de M. Parant, avo-

cat-général à la Cour de cassation. Dalloz,2. 25. p. 107 et sui-

vantes) ^qu'enfin, s'il pouvait y avoir quelque doute , sur le 

sens de l'art. 40, et sur la solution de la question soumise au 

Tribunal, ce devrait encore être le cas d'interp êler la loi, en 

faveur de la liberté des détenus; qu'ainsi c'est le cas de débou-

ter l'administration des douanes des conclusions qu'elle a pri-
ses de ce chef ; 

Par ces motif-;: Le Tribunal, donnant acte à l'administration 

des douanes , ainsi qu'elle parait , de son intervention , la joi-

gnant à l'action dirigée- par le ministère public, et prononçant 

sur le tout , et faisant application des art. 41 , 42 et 45 de la loi 

du 28 avril 18IG; 425, 426 427 et 429 du Code pénal ; 7 et 40 

de la loi du17 avril 1852; 157 et 158 du décret du 18 juin 1811; 

194 du Code d'instruction crimioelle, condamne les préve-

nu à 500 fr. d'amende, pour importation frauduleuse de livres 

de l'étranger en France; à 4 jours d'emprisonnement ; déclare 

coiifiiqués au profit de l'administration des douanes les 5 volu-

mes saisis, formant deux exemplaires (ZuA'ouceaM Vocabu'aire 

de l'Académie française, deux exemplaires du Maniisl d'archi-

tecture, et un exemplaire du Dictionnaire géographique géné-

ral de Vosgien ; fixe à un an la durée Ar. la contrainte du pré-

venu pour la sûreté des condamnations prononcées contre lui ; 

ordonne qu'il sera mis en liberté de plein droit après l'expira-

tion de cette année de contrainte; condamne ledit prévenu à 

cent francs d'amende pour introduction d'oia'raç/es contrefaits ; 

déclare confisqués au profit de l'Etat, tous les livres saisis et 

mentionnés au procès-verbal rédigé le 29 juin dernier , à l'ex-

ception desS volumes dont on vient de parler, à charge d'em-

ployer le produit de la confiscation selon le vœu de l'art. 429 

du Code pénal; déboute l'administration des douanes de toutes 

fins et conclusions contraires; condamne l'administration des 

douanes à la moitié des dépens; condamne le prévenu à porter 

ladite administration quitte et indemne de cetle condamnation, 
et en outre au surplus des dépens. 
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DÉPAJATRMENS. 

— On nous écrit de Douai : 

« Ce n'est point seulement la salle des assises que l'on 

a mise à la disposition du congtès, mais la plus grande 

pai lle du Palais-de-Justice. La commission s'occupe acti-

vement de tout ce qui est relatif à la tenue de cette réu-

nion scientifique. Des dispositions sont prises pour que 

les membres du confiés puissent être tous convenable-

ment logés , pourqu'ils puissent manger réunis par qua-

rante ou cinquante ; on a pris également le soin de char-

mer leurs loisirs ; on parle d'expériences agricoles, de 

travaux industriels, de concerts, d'acteurs étrangers. Se-

lon les apparences, le nombre des étrangers serait consi-

dérable. On parle de la prochaine arrivée de MM. Hum-
boldt et de Lamartine. « 

— On lit dans f/«su/atre français, journal qui paraît à 
Bastia : 

« L'horreur que le crime de l'ieschi a répandue en 
Corse est telle, que le village de Yalleculle où il aurait pris 

naissance, le repousse avec mépris et tient à honneur de 

lui assigner une tout autre origine. Une députation est 

venue dans noire bureau , au nom du village tout entier, 

réclamer contre l'assertion qu'il avait reçu le jour dans 

cette commune. Celte honorable suscepftbtliié dit assez 

combien le là -he assassinat du 28 s'accorde peu avec les 

idées et les mœurs du pays. La réprobation qui a fléiri 

son nom n'a été nulle part aussi générale et plus énergi-

que que dans les localités où il a passé les premières an-
nées d'une orageuse |eunesse.> 

L'Insulaire français contient de plus l'article suivant : 

« Divers journaux parlent de la finesse d'esprit dont 

Fiescln ne c- sserait de faire preuve dans tous ses interro-

gatoires. Cela ne nous étonne guère. Tous ceux qui ont 

eu avec lui des relations pendant sa première jeunesse , 

s'accordent à lui donner beaucoup d'esprit naturel et une 

intelligence au dessusjde sa condition. Toutefois il n'est pas 

vrai qu'il soitj fort versé dans 1 histoire romaine, ainsi que 

quelques journaux l'ont prétendu, car il n'eut d autre 

école qu'une bergerie, et jamais il n'a passé pour un homme 

instruit, ni parmi ses camarades d'armes, ni parmi les pâ-
tres de la Corse. Mais si on lui conteste la science et l'é-

rudition, on ne balance pas à reconnaître qu'il n'y a rien 

d 'exagéré dans tout ce que l 'on a dit de son adresse et 
de son audace. 

» Voici un fait dont, nous garantissons l'authenticité, et 
qui prouve qu'il sait se tirer avec habileté des positions 
les piu> ù Fftmles. 

> tu 18.15 il fui.amené. sous bonne escorte, devant lejuge 

d'instru, tion pour être interrogé, sur le crime de vol dont il 

était prevmu. Deux gendarmes placés à la porte du cabi-

net d'instruction, les yeux attachés sur lui, ne laissaiant 

d'autre issue qu'une fenêtre d'une vingtaine de pieds de 

hauteur. Fies* hi s'en approcha sous piétexte de cracher, 

un instant apiès il avait . ;agné les collines qui s élèvent en 

amphithéâtre sur la partie occidentale de la ville de Bas-

tia , laissant ainsi derrière lui le juge instructeur et les gen-

darmes irrités et surpris de tant d adresse, 

»Ses interrogatoires lorsqu'il fut conduit de nouveau en 

présence lies magistrats revè'eo; beaucoup de pénétra-
Ion d'- spr.t et un sang-froid imperturbable. » 

— Un meurtre a été commis U semaine dernière dans 
la commune de Longroy, canton d 'E i , à la su te d'une 

querelle qui s'é ait éb vée pour un motif assf z Frivole en-

treFr.inçois D<-nis, charpentier à Gamaches, etFirmin Del-

Cotirt, journaber au mô'Bè lieu, 

D< n s étant mort presque immédiatement , son cadavre 

fut visité par un homme de l'art, qui reconnut la présence 

de trois blessures produites par un instrument Iran hant, 

l'une an dessus du sourcil gauéhe, l'autre assez légère à 

un des bras , et la dernière très profonde au jarret de 

! uue dus jambes. C'est ce.te blessure qui avait déterminé 

U mort , l'artère, avant été coupé». 

Firm n De'coùr a été arrêté et se trouve aujourd'hui 

dans les prisons de Dieppe. 

Puits , 2 SEPTEMBRE 

— La commission de la Chambre des pairs, chargée 

d'examiner la loi sur la presse, a choisi M. de Barante 

pour son rapporteur. La Chambre des pairs est convo-

quée pour samedi ; on pense que le rapport sera prêt 
pour cette séance. 

— Deux autres évadés de Ste-Pélagie, les sieurs Buze-

lin et Cahuzac, ont éié arrêtés hier sur les frontières du 

département du Nord. 

— M. Lemoit , propriétaire d'un journal mensuel, 

avait envoyé un prospectus à chaque maire des commu-

nes de France , avec prière , dans le cas d'abonnement , 

de remplir une formule en blanc , qui se trouvait au bas 

de ce prospectus , et de renvoyr r le tout par la poste, 

airee le cachet de la mairie. 

L'administration des postés fit payer le droit que l'on 

fait ordinairement payer aux lettres ; mais le journaliste 

ne croyant devoir payer que le droit de prospectus , ré-

clama devant le Tribunal , qui , sur les plaidoiries de M* 

Barillon pour M. Lemolt , et de M' Caubert pour l'admi-

nistration des postes , a rendu le jugement suivant : 

Aitendu que la loi ne s'applique qu'à l'envoi des prospectus 
q o'elie a voulu rendre plus économique, et ne peut s'étendre à 
la correspondance qui résulterait de cet envoi; 

Que le cachet de la mairie est une réponse, une acceptation 
et un engagement par correspondance, quia pour objet avoué 
de frauder là loi ; 

Le Tribunal déclare Lemolt non-recevable dans sa demande 
et le condamne aux dépens, 

— Mais, M. le municipal , permettez donc ; je vous as-

sure, parole d'honneur, que je n'ai pas l'intention de vio-
ler la consigne... 

L'huissier : Silence donc à la porte î 

La même voix, continuant : Là, vous l'entendez, M. le 

municipal ; vous êtes cause que je trouble la justice, et 

que même je la fais attendre, car c'est moi qu'on appelle 
absolument... 

L'huissier, se dirigeant vers la porte : Mais qui fait donc 
tant de bruit? 

La même voix : Mais c'est moi qui ne peux pas entrer , 

et cependant vous venez de me nommer en tootes lettres; 

c'est moi qui me plains, et qui ai bien droit de me 
plaindre. 

Vérification faite de l assignation, l'huissier introduit 

une grosse dame devant laquelle s'ouvrent à grand'peine 

les flots pressés de l'auditoire , et qui, tout en rajustant 

sa toilette tant soit peu compromise par sa lutte avec le 

municipal et par son laborieux passage, s'explique en 
ces termes . 

« Je n'ai pas besoin, je crois, Messieurs, de m'excuser 

de vous avoir fait attendre; mais vous savez qu'il n'y a 
pas de ma faute.... » 

M. le président : Arrivez au sujet de votre plainte. 

La plaignante : Bien reconnaissantes dej votre indu'-

gence. J'étais donc un jour sur le pas de ma porte à 

prendre l'air, quand viennent deux Messieurs de ma con-

naissance, dont l'un me dit : t Bien le bonsoir, madame , 

comment vous portez-vous? — Mais vous me faites hon-
neur, pas mal , et la vôtre? » 

M. le prési lent , interrompant : Abrégez ces détails 
qui sont inutiles. 

La plaignante : Mais je vous c'etmnde pardon , c'est là 

dedans qu est mon affaire, vous allez voir ; je continue 

donc s'il vuus plaît : « Maiscomimm, pas mal, me dit 

l'autre monsieur, vous me faites l'ef fet de jouir d'une ex-

cellente santé. — Oh dam, c'est pas faute de soins; mais 

mifgréçi, l'âge v^ent: savez-vous qm tous les ans j'ai 

douze mo s. — Je vous assure, madame , qu'à vous voir 
on ne s'en douterait pas... > 

M. le président, interrompant encore : Arrivez, donc 
au fait. 

L t plaignante : Vous m'avez coupé la parole quand j'y 

arrivais, je finis : « Cependant, répondis- je, il y a des per-

sonnes qui me traitent de vieille pourriture » , pardon de 

l'expression. Je sais bien que ce n'est pas parlementaire , 

mais ça m'avait été dit par madame, ma voisine, qui, 

s'élançant sur moi comme une lionne, me récidive la mê-

me épithète , en présence de témoins, ajoutant 'qu'elle me 

l'avait déjà dit et qu'elle. me le répétait encore. (Hi-
larité.) 

La prévenue repousse cette imputation et prétend , au 

contraire, que c est ia plaignante qui a eu le premier to-t 

de îa traiter comme la dernière des dern.èiés, ce dont elle 
se plaint à son tour. 

Le Tribunal renvoie ces deux dames dos à dos. 

— Un petit garçon d'une fioure intéressante est assis 

sur le banc des prévenus du Tribunal de police correc-

tionnelle : son jeune âge et son extérieur honnête prévien-

nent en sa faveur, et l'intérêt redouble quand on entend 
les débats. 

Ce petit garçon se nomme Luquet , il est prévenu de 
vagabondage. 

M, le président, à Ltsquet : Vous avez été trouvé errant 
sur la voie publique. 

Le petit Luquet ; Jf>
 n

e savais où aller. 

M. le prêùdent : Vous ne connaissez donc personne â 
Parji? 

Le petit Luquet : Non, Mons'eur , personne. 

M. le président : Est-ce que vous n'avez point de pa-
rens ? 

Lepetit Luquet : Non, Monsieur," mon papa et ma ma-
man sont morts du cho'èra. ( Sensation ). 

M. le préùlent : Qui a pris soin de vous depu's votre 
malheur? 

Le petit Luquet : C'est grand-papa qui m'a placé dans 
un hospice. 

M. le préâdent : Et où demeure-t-il votre grand papa? 

Le petit Luquet : Grand papa est mort aussi hiiit jours 

après papa et maman, (Nouvelle sensation). 



M. le p'èàdcnt : Et com-rieM ôtes-vons sorti de l'hos-

pice , où vous aviez été placé ? 

Le petit Luquet: Le Monsieur qui était le chef m'a placé 

chez un maréchal qui demeure bien loin d'ici à une IICUSÎ 

plus loin que Cambrai ; m-iis mon maître m'a renvoyé 

parce que je n'étais pas assez fort pour non état. Alors je 

suis revenu à Paris où j c- m'étais perdu dedans parce qu'il 
est si g' and. 

M. l'avocat du Roi : Il paraîtrait inutile d'écrire à ce 

maréchal des envii ons de Cambrai , car il est bien proba-

ble qu'il ne consentirait pas à reprendre ce pauvre enfant 

dont les services ne peuvent lui convenir. 

M. le président : Ainsi vous êtes donc seul au monde : 

vous n'avez plus de famille : personne ne s'intéresse à 
vous? 

Le petit Luquet, tristement : Non , Monsieur. 

Le Tribunal délibérait sur ce qu il allait statuer, lors-

qu'une personne de l'auditoire s'avance et dit : Messieurs 

je me nomme Sauti, restaurateur, rue de Marivaux , des 

Italiens: le sort de ce pauvre enfant me touche, si vous le 

permettez je me chargerai de lui. P.turle moment, je l'oc-

cuperai dans mon établissement , et je m'engige ensuite à 

lui chercher un emploi ailleurs. ( Mouvement général de 

saii^faction. ) 

Une autre personne de l'auditoire vient donner de bons 

renseignemens sur .11. Sauti, et le Tribunal acoue-illani sa 

demande, renvoie le petit Luquet de la plainte et lui re-

commande de justifier par sa bonne condu te l'intérêt 
qu'il vient d'inspirer. 

— Le sieur KMn forme oppos'tion aujourd'hui , de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, a un iugémetti 

rendu par défaut contre lu , dans le courant de 1835, par 

le même Tribunal , et qui l'a condamné à dix ans «le pri-

son , à cause de la récidive , pour une escroquerie dont le 

sieur Escudero , prêtre espagnol , a été victime. 

M. Escudero se présente pour exposer de nouveau sa 

plainte ; mais comme les faits sont déjà éloignés , et qu'il 

a quelque peine à se les rappeler méthodiquement , et 

surtout à les énoncer dans notre langue , M. le président 

invite M. l'avocat du Roi à lire la déclaration que le plai-

gnant a faite devant M. le commissaire de police. 

M. l'avocat du Roi lit la déclaration suivante : « Le 26 

juillet dernier , vers dix heures du matin , je me prome-

nais sur le boulevard des Italiens , devant ks bains Chi-

nois , lorsque j'ai été accosté par un individu qui m'a dit 

qu'il avait un objet précieux provenant d'un général qui 

le lui avait donné à titre de récompense. Tandis qu'il me 

parlait un autre individu est arrivé , et sitôt que ce der-

n er nous a abordés , le premier nous a quittés. Alors le 

dernier m'a dit : « Ce monsieur qui s'en va a un objet 

d'un très grand prix , et qui vaut au moins mille francs ; 

si vous pouviez l'acheter pour moi , je vous donnerais 

trois cents francs de gratification , et si vous terminez le 

marché , je vous préviens que je me nomme Petit , mar-

chand bijoutier , à deux pas d'ici. » Je lui ai répondu que 

je n'avais pas besoin de cet objet ; que si je l'achetais ce 

ne serait que pour lui rendre service et sans aucune ré-

tribution. 

» Après m'avoir tenu ce discours , il m'a indiqué de 

quel côté s'était dirigé celui qui m'avait accosté le pre-

mier ; aussitôt je me suis rendu près de lui , et je l'ai re-

joint à l'entrée de la rue du Mont-Blanc , où il s'était ar-

rêté. 

» Le soi-disant marchand bijoutier , après m'avoir ac-

compagné quelques pas, a disparu. Je me suis donc trou-

vé seul avec celui qui était porteur du bijou précieux , et 

je lui ai demandé quel prix il voulait le vendre ; il m'a ré-

pondu qu'il valait plus de mille francs , mais qu'il préfé-

rait me le vendre à moi à meilleur compte. Comme je ne 

possédais sur moi qu'environ la somme de 100 fr. en or, 

je lui ai d'abord montré cettesomme ; il m'a répliqué que 

cela nesuffisait pas. Dès-lors je l'ai engagé à se rendre avec 

moi à mon hôtel , rue Nolre-Dame-Jes-Victoires ; il m'y 

a suivi ; nous sommes montés dans ma chambre , située 

au 4e étage. Là je lui ai donné tout l'argent que j'avais 

chez moi , et qui peut former la somme de 500 fr. , sa 

voir : 1° un louis de 48 liv. tournois ; 2° deux louis de 

24 liv. ; 5° 19 à 20 pièces de 5 fr. ; 4° enfin une somme 

de 100 fr. en pièces de 30 et 40 sous. 

ïl a pria cet argent sa*! compter, et il m'a ajouté que ce- i 

la ne suffi-iait pas, mais que puisque je n'avais plus d'ar- j 

gent, il exigeait que je lut donnasse en outre ma montre : 

qui est en argent, de forme ancienne, et qui peut valoir i 

environ 40 fr. J'ai consenti a cela,, et aussiiô 1. il est parti 

après m'avoir remis l'objet précieux dont il s'agit, et qui
# 

n est autre chose qu'un bq'ou de franc-maçonnerie repré-

sentant une croix surmontée d'une couronne garnie de 

pierres blanches fausses, au milieu de laquelle est un pé-

lican. 

«Après le départ de l'.ndividu qui m'a d t être Allemand, 

je me suis dirigé sur les boulevards, et lorsque j'ai éie 

près des bains Chinois, je me suis informé de la demeure 

dudit sieur Petit, soi-disant bijoutier; apiès être entré 

chez tous les bijoutiers établis sur ce boulevard, je me 

suis convaincu que j'étais victime d'une escroquerie, et 

j'en ai acquis la certitude d'après ce que m'a dit un bi-

joutier du boulevard Italien; car après avoir examiné le 

bijou, il m'a assuré qu'il ne valait pas 50 fr. » 

M, Escudero reconnaît l'intégralité de cette déposition 

dans laquelle il déclare persister. 

, M. le président : Reconnaissez-vous le prévenu ici pré-

sem? « 

M. Escudero : Oui, Monsieur. 

M. le p'ês deat : Est-ce lm qui vous a présenté le pré-

tendu IlljoW? 

M. Escudero : Oui, Monsieur, c'est lui. C'est bien lui 

qui m'a vendu la fausse croix, qui est venu chez moi , et 

jui a emporté mon argent sans compter, et ma montre. 

M. le président : Vous sentez toute l'importance de vo-

tre décoration. A. nsi voua reconnaissez bien le ptévenu ? 

M. E>cudf.ro, avec fermeté : Oui, Monsieur. 

Le piévenu repousse la prévention du délit qui lui est 

mputé ; il ne comprend pas comment le plaignant peut 

persister à le reconnaître, car ce n'est pas lui qui est le 

coupable ; il n'a jamais ni vu ni connu le plaignant, avec 

lequel il s'est trouvé pour la première fois dans le bureau 

de M. Allard, lors de la confrontation. 

M. le président, au prévenu: Cependant si vous ne vous 

^connaissiez pas coupable, pourquoi vous êtes - vous 

échappé de prsson pendant le cours de l'instruction ? 

Le prévenu : J'étais détenu à la Force ; on m'en a ex-

trait pour venir faire chez moi une perquisition, j'ai pro-

fité d'une occasion favorable pour prendre la poste ; mon 

intention était de rester à l'étranger pour attendre la pres-

cription, mais je suis revenu au bout de deux ans pour 

voir mon enfant qui était bien malade. 

Après avoir entendu le défenseur du prévenu , et M. 

l'avocat du Roi qui a conclu à l'application des art. 405 et 

58 du Code pénal , en s'en rapportant à la prudence du 

Tribunal , quant à la durée de l'emprisonnement, le 

Tr bunal , recevant le sieur Klein opposant au jugement 

précédemment rendu contre lui , et toutefois réduisant la 

peine , l'a condamné à $ ans de prison , 50 fr. d'amende, 

et a ordonné qu'à l'expiration de sa peine , il resterait 

pendant 5 ans sous la surveillance de la haute-police. 

— Une belle et riche blanchisseuse de la rue Malar , 

au Gros-Caillou , veuve en premières noces , avait con-

tracté un second mariage. Aisance , prospérité de com-

merce , égards de son nouveau mari , rien ne lui man-

quait , et pourtant le 28 août , après deux mois de ma-

riage , elle s'est -précipitée par une fenêtre. Elle a mis , 

dans cet acte d'un désespoir incompréhensible , un éton-

nant sang-froid : au moment d'accomplir l'acte fatal , 

elle s'arrête sur le pallier du 3e étage, cause paisiblement 

avec une voisine , et à l'invitation que lui fait celle-ci de 

s'asseoir un instant : tout à l'heure , répond - elle , je vais 

redescendre. Elle monte alors au 6e étage. Quelques minu 

les plus tard , elle gisait inanimée sur le pavé. 

— Un horloger de la rire Saint-Antoine , ne pouvant 

retirer du Mont-de-Piété les montres de ses pratiques , 

qu'il avait mises en gage , et craignant les poursuites de 

la justice , vient de mettre fin à ses jours , en se brûlant 

la cervelle. 

— La place du Vieux-Marché-Saint-Martin est un lieu 

où les tourneurs de roues se réunissent chaque jour pour 

y attendre que les chefs d'ateliers viennent les embau 

cher. 
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Stratton , constable de police, a vu dans le manëmd* 

ces trots individus , une infraction aux lois rénressiwtï 

la mendicité ; il les a arrêtés et conduits au' bureau ik 
police de Queen-Square. 

Maughan a dit qu'il était un ancien maria pensionné 

blessé sur la frégate l'Alceste , à la bataille de Irafalw' 

où a péri 1 amiral Nelson ; et il a dit qu'il croyait potn» 

obtenir un supplément si nécessaire à ses faibles nioven 

d'existence en montrant aux amateurs , dans la personne 
de Jonathan Dawson : 

Un abrégé des merveilles des cieux. 

Smith a tenu à peu près le même langage, et dit qu 'il 

avait vu mourir à ses côtés le général Moore, en Espagne, 

à la prise de la Corogne par l'armée française. Jonathan 

Dawson s'esi plaint de l'inconstance ries habitans de Lon-

dres qui , ap es avoir payé d'abord à sa Délite taille ut 

T
 unmi&Ul. <&/lœir?JWt
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 de sheSIrugs , avaient fini par 

l Lesursser. Il a rappelé avec amertume le bon temps où 

il n'y avait pas de prince, de roi ou d'empereur qui n'en-

tretînt à sa cour un nain en magnifique tenue. 

Le magistrat a condamné Maughan et Smith, cha-

cun à quatorze jours de prison, et le nain à sept jours. 

Les deux vieux grognards ont dit en se retirant : < Ceh 
n'augmentera pas notre pension ! > Le nain s'est écrié: 

« Cela ne me fera pas grandir d'un pouce !• 

— L'auteur àeJSatalie va publier ia semaine prochaine.ch z 
le libraire Gustave Barba, un nouveau roman intitulé Corism 
de Monieon. Le bon accueil fait à A7«faïie promet à ce se-
cond roman, remp i d'intérêt, écrit awie ua style remarquable, 

le même succès qu'à son devancier. 

— Il a paru il y a peu de jours à Londres, un nouveau 
me satiriuue de Thomas Moore, sous le titre de: Vufiip 
in England, being a sequel to the fudge in Paris- Ce 'onvfW 

vient d'être réimprimé par le libraire Bwdry, rue daCoq* 

Honoré, n. 9, au prix de 1 fr. 50. Il complète les œaTOP* 
tiques de cet écrivain, publiées par le même libraire, en -

in-8", au prix delOfr. 

Le Réducteur en chef gérant , BRET°
V 

En vente chez DUMOIST, au Salon littéraire, 88, Palais -Royal. 

UZUN, 
PAR P. DE MUSSET. — Deux beaux volumes in-8° : 15 fr. 

SOCIETES COMMERCIALES. 
(Loi du 51 mars 1855.) 

ÉTUDE DE Me VENANT , AGRÉÉ 

ait Tribunal de, commerce de la Seine, rue des 
Jeûneurs, 1 bis. 

D'un jiiKfmenl arbitral rendu à Paris, le2l août 

1835. par MM. Augé, Uuisou et l'reinery, arbitres-

Entre : 1" M. JOSEPH -AMEDf.F. - ERNEST BON-

NMRE, négociant, demeurant à Paris, rue Mont-

martre, n. 124. 

2° M. ADGUSTE-CIUSLES LECTBE, négociant, et 

dame CAROI.IM. BONN AIRE, >on épouse, demeurant 

à Patls, rur Montmartre, n. 124. 

3" M"" IIEHWANCK-AMIC *. BONNA1RE, épouse sé-

parée quant aux biens de M. HKKHÏ ÎSRIINDEAU, an-
cien négociant, demeurant àCaen, 

MM. BONIS A1KE et 1 liCYKK, procédant (l'abord 

en leurs noms personnels, et ledil sieur UONNiUHE . 

ainsi que les dames LKCYRE et BKINDEAD, procé-
dant comme héritiers, chacun pour un i iers de feue 

d»me MAHK-CAI HERUJE -THÉRÈSE BONSItTOUL. leur 

mère, veuve, de JUAN-BAPTISTE BthsNAlKK, decédée 

négociante à Caen ; 

A été extrait ce qui suit : 

La société formée par acte du 30 décembre 1832. 

entre M"" BONSMRR. MM. LECTRE et ERNEST 

BONN AIRE, sous la raison J.-B. BONNA1RE et C\ , 

est dissoute. 

MM. LECYRE et ERSEST BONNAIRE sont nom-

més liquida'eurs de ladite société, ils ne pourront 

agir et signer que conjointement, mais avec faculté 

de se faire respeciivement représenter par un manda-
taire. 

A l'eipiralion de la quinzaine, à partir du 22 août 

1 835, tes liquidateurs ne piurrorit plus signer au nom 

de la liquidation que conjointement, et sous leurs si-

gnatures individuelles précédées de ces mots : Pour J. 

u. BoNN AIRE cl C\ en liquidation. 

Pour extrait. 

VENANT. 

AïïSfOWOEnS JU9IOIAXK.ES. 

ÉTUDE DE M
e
 TOIJCIIARD, AVOUÉ. 

Adjudication préparatoire, sur licitation, le 5 sep-

tembre 1835 , en l'audience des Criées du Tribunal 

civil de première instance de la Seine, au Pulnis-de-
Justlce, à Paris, deux heures de relevée. 

D'une BELLE PROPR1ETK ayant en partie et suc-

cessivement été imployre à fabrique d'armes et à fi-
lamre . et se composant de vaste bâtfmens, moulins 

à grain, par eau, fonte martinet; cours et Chute dY.m, 

jardin . potager , verger , prairie , terrain , cours , 

plant itiiin , et maison de marre , écurie , grenier , 

remises et autres dépendances d'exploitation et d'ha-

hita'lon. Le. tout situé à Cbamblj, arrondissement 

de Seuils (Oise), sur la route ne Paris à Calais, 

neuf lieues environ de Paris. Les bâiimens peuvent 

contenir plus de 150 ouvriers avec leurs métiers. Le 

moulin, moulé à l'anglaise et dans un état parfait , 

peut moudre 30 setiers'de grain par jour. La conte-

nance totale est de 2 ht cures, 46 ares 50 centiares. 

Mi-e à prix : 115,000 fr. 

S'adresser a Paris 1° • M* Touchard, avoué pour-

suivant, rue du Petit-Carreau, n. 1; 2° à M" Dyvran-

de jeune, avoué, boulevard -t-Denis n. 28 ; 3° à M" 
Fé.ix llnef, avoué, nie des Colonnes-Feydeau, n; 8 ; 

4" à M» i snéc, notaire , rue Me-lay, u. 38; 5* à M* 

Dam.'ison, uo<aire . rue Basse-Si-Denis, n. 10; 6" à 

Chiimbly, à M" Flan, notaire. 

VINTES PAR AUT01U ri DI JUS TICS. 

Plice du Chitelet. 

Le (amedi 5 septembre 1835, midi. 

Consistant eu meubles eu acajou, tels que fauteuils , ca-

lapé , etc. . pendule, vasca , el autres objets. Au comptant. 

TJBJBUNAL DE COMMERCE 

DB PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CHEAJSCIEÉ.8. 

dit jeudi 3 septembre. 

MOBlSSF.T, Md de vin-traiteur. Concordat, 

MuhTiER , bijoutier, .d. , 

M ASSOIS,, Md devin. Clôture, 
1.AKR1VK, fatiric. de barréges et voiles (le 6«*e. Vérif., 

GRUSU.Lfc , ancien loueur île cariossHS. id., 

HAKoll'.K, négociant, ttemise a Initiante, 

HOULOCNb, cltarron-serrurier. Clôture, 

du vendredi 4 septembre. 
DEVILLE-CHA RtlL. M" de forges. Clôture , 

CLAltET , It.d chapelier, id. , 

TOK I AV , ancien ttd de bois, id., 

MOLOf , ancien restaurât! ut i Syndicat, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
•ept 

m AIK.I I.1N , limonadier , le S 

Il A LOIl Y, fabiicant de marbres, te S 

GERVAIS , ancien entr de voitures pobliq. , 

BXRTADO et femme , lingcrs-mercters, le 

SKR.XI S , rcstaur iteur , le 

LEslOlNli, Md de vin, le 

GEMCOUD, négociant ce vin, le 

VOU'llEr", fils , négociant; le 

PRODUCTION DE TETB®'^ 

MASSON DE PUITREUF, fedateur-airec^ar 

d'été etd'l,iver,àP"is, aux ' ba-f* ^WsfPTl 

fine. - IV. «M. Bouria , bonlevarl 

Lorrin. faubourg Saint Uen.s '"J;
 Jt

.ltue, If-
ROY ï R , Md boucher a la Vlllette. 

M. Notre , -vd de vaches , a la V.llei
 b

 .rr 

DÉCLARATION DE FAILLI^' 

GUÉS ARD , négociant à l'ar.s . rue , rsi 

fss-

bear' 

10 

1 I 

11 

i 
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2 
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beur 

12 

2 

Mm., M. O.ivré; agent 

martre. 'H7. 

RLS
' "

,E
 ■ IIOJOIB. ' 

jl. Gautier-'"1 '1"' 

i, i Paris. I" 1' iS* 
CHAUao^T , Md de "»■.'"" „' . _ Jn %^°fJi«>, 

passage d. la Cour-^ ' "
 ag

e de. »- [ 
tiguon ; agent , 4! • roena™ ,
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— Fi» eouravtt. 

Kmpr. IS3 compt-

— (t* txiaraat. 

■mpr. '.832 eoaept, 

. Fis» toaraat. 
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 Fia courajal. 

K. de flapi, coaapt. 

— Fia couraal. 

R. perp. d'Ssp-
— Fia «ouraat. 
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